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Territoires et alimentation

Les premières parties de cet ouvrage ont mis l’accent sur les inégalités sociales 
entendues au sens des catégories sociales et de la hiérarchisation sociale 
structurant chaque société. Nous nous intéresserons dans ce chapitre au rôle 
potentiel et additionnel des modes d’agencement territorialisé de ces orga-
nisations sociales dans la constitution d’inégalités en matière de pratiques 
alimentaires au sein d’une société. Dans quelle mesure la manière dont s’orga-
nise socio-territorialement une société contribue aux inégalités sociales en 
matière d’alimentation ? Autrement dit, est-ce que la façon dont une société 
gère, aménage, investit son territoire et les formes d’organisation socio-spa-
tiales qui en découlent, peuvent constituer un vecteur de disparités sociales 
face aux comportements alimentaires ?

Par territoires, nous entendons d’une part des espaces administrés par un ou 
des représentants, objets de gestion et d’aménagement (implantations de 
logements, d’équipements, d’activités économiques...) mais aussi de luttes, 
de conflits, de concurrences (différents échelons administratifs, stratégies de 
promotion territoriale, mécanismes d’évitements ou de discriminations...). 
D’autre part, il faut adjoindre à cette notion celle concernant la manière 
dont une population investit son espace de vie, se l’approprie, le pratique 
voire l’idéalise. Ces territoires s’appréhendent à différents échelons depuis le 
niveau micro (quartiers ou unités de déploiement d’activités) jusqu’aux éche-
lons macro (régions) en passant par des niveaux méso (communes, cantons, 
agglomérations, bassins de vie ou d’emplois...). Ils résultent d’arrangements et 
de logiques propres à chaque organisation sociale, qu’il faut pouvoir décrypter, 
et constituent un maillage ou une trame structurante avec laquelle ces orga-
nisations sont amenées à composer. Nous nous attacherons donc, au travers 
de cette revue bibliographique, à repérer les liens éventuels pouvant s’éta-
blir entre différents modes de structurations socio-territoriales (agencements 
régionaux, organisations urbaines et rurales, configurations socio-urbanis-
tiques...) et les inégalités sociales en matière de consommation alimentaire 
ainsi que les mécanismes identifiés permettant d’apporter des éléments d’ex-
plication aux liens mis en évidence.

Les travaux portant sur les relations entre territoires de vie et santé des habi-
tants ont permis de débattre des différents facteurs pouvant intervenir dans 
la constitution des inégalités (Macintyre et coll., 2002 ; Riva et coll., 2007 ; 
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Ellaway et coll., 2010). Trois séries de facteurs sont identifiées et peuvent 
potentiellement participer à dresser des disparités locales d’états nutritionnels.

La première, correspondant à l’orientation la plus ancienne en matière de 
recherches, concerne la prise en compte de l’effet de composition de la 
population résidant dans chaque lieu. Les structurations démographiques et 
sociales des résidents, leurs niveaux de revenus, leurs conditions de logement, 
d’emploi... composent un assemblage qui, par agrégation de situations indivi-
duelles, contribuent à dresser des écarts moyens de comportement. Autrement 
dit, les variations locales observées résultent en partie d’une inégale réparti-
tion des groupes sociaux dans l’espace. À la faveur de coûts fonciers variés, de 
niveaux d’attractivité territoriale variables, de mécanismes d’évitements ou de 
discriminations, de véritables ségrégations socio-spatiales, prenant des formes 
particulières au sein de chaque société, se mettent en place et participent 
aux constructions sociales inégalitaires. Dans quelle mesure les différentiels 
géographiques observés en matière de consommations alimentaires résultent 
d’une répartition géographique inégale des différentes classes sociales  ? Ces 
structurations sociales locales sont-elles associées à des différentiels sociaux 
variables d’un territoire à l’autre ? 

À cet effet de composition s’ajoutent des effets « contextuels » (ou « envi-
ronnementaux »), correspondant à l’environnement partagé par l’ensemble 
des résidents, relatifs aux aménagements, aux décisions politiques effectuées 
à différents échelons (politiques agricoles, actions ou campagnes de préven-
tion par exemple), aux filières de production et d’approvisionnement mises en 
place, aux stratégies marketing, à l’accès aux services (rôle de la disponibilité 
alimentaire traité dans le chapitre « Environnement alimentaire et compor-
tements alimentaires ») et aux équipements (notamment sportifs, traités dans 
le chapitre « Environnement géographique et pratique d’activité physique »), 
aux conditions de transport au sein de chaque entité résidentielle. Cet espace 
bâti, ou produit, offre des opportunités, saisissables et saisies ou non par tout 
ou partie de la population et il convient de repérer les aménagements et les 
modes d’organisation garantissant, pour tous, un accès à une alimentation 
saine et équilibrée. 

L’ancrage local s’accompagne par ailleurs d’effets collectifs, relatifs aux acteurs 
qui se mobilisent, aux réseaux sociaux qui se mettent en place localement 
et façonnent les processus de socialisation et par conséquence les pratiques, 
les normes, les valeurs partagées par les habitants ou les différents acteurs du 
développement d’un quartier, et les représentations et les perceptions que s’en 
font ces différents acteurs, participant aux constructions sociales et locales des 
pratiques alimentaires (Poulain, 2013). Il s’agit de s’interroger sur les condi-
tions historiques, politiques ou sociales devant être réunies localement pour 
infléchir ces rapports sociaux et permettre, entre autres, de faire par exemple, 
émerger les questions nutritionnelles en tant qu’enjeu politique de dévelop-
pement local.
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ont porté majoritairement sur des questions d’obésité et de surpoids (Giskes 
et coll., 2011), n’entrant pas directement dans le champ de cette expertise 
(voir introduction de l’ouvrage). Pour rappel, de nombreuses études, menées 
en Amérique du Nord, en Europe ou en Océanie, ont permis de souligner que 
des variations internationales, régionales, entre zones rurales et zones urbaines, 
entre villes ou à l’intérieur des villes, persistent pour ces indicateurs de nutrition, 
même après contrôle des caractéristiques sociales individuelles (van Lenthe et 
coll., 2002 ; Chaix et coll., 2003 ; Lopez, 2004 ; Patterson et coll., 2004 ; King et 
coll., 2006 ; Ewing et coll., 2006 ; Cummins et Macintyre, 2006 ; Salem et coll., 
2006 ; Rabin et coll., 2007 ; Andreyeva et coll., 2007 ; Verger et coll., 2007 ; 
Vaillant et coll., 2008 ; Bruner et coll., 2008 ; Matheson et coll., 2008 ; Liu et 
coll., 2008 ; Neovius et Rasmussen, 2008 ; Hawkins et coll., 2008 et 2009a ; 
Chauvin et Parizot, 2009 ; Lebel et coll., 2009 ; Garden et coll., 2009 ; Hodgkin 
et coll., 2010 ; Moore et coll., 2010 ; Jones-Smith et coll., 2011 ; Sjöberg et coll., 
2011 ; Cadot et coll., 2011 ; Leal et coll., 2011 ; Leal et coll., 2012). Une revue 
de la littérature réalisée sur plus de 100 études portant sur la relation entre quar-
tiers de résidence et obésité montre que les résultats les plus concordants de la 
littérature sont les contrastes entre zones urbaines, périurbaines et rurales ainsi 
que l’opposition entre quartiers favorisés et quartiers défavorisés (Leal et Chaix, 
2011). Les espaces ruraux et périurbains, les quartiers défavorisés des grandes 
villes sont particulièrement ciblés, marqués globalement par des prévalences 
plus élevées de surpoids et d’obésité. Si ces recherches ont permis de réaffirmer 
l’importance et la nécessaire prise en compte du lieu de vie dans la constitution 
des inégalités en matière d’états nutritionnels, l’ampleur très variable des effets 
mis en évidence (van Lenthe et coll., 2002), la grande variété des situations 
observées aussi bien dans les espaces ruraux (Jackson et coll., 2005) que dans les 
espaces urbains, notamment lorsque l’on compare les données américaines et les 
données européennes (Cummins et coll., 2006 ; Dupuy et coll., 2011), invitent 
toutefois à reconsidérer les approches trop déterministes. 

L’analyse des disparités socio-spatiales en matière de consommations ali-
mentaires est plus récente et beaucoup moins documentée, notamment à des 
échelles fines en France, n’autorisant qu’un état des lieux partiel et fragmenté. 
Les facteurs investigués pour analyser ces inégalités socio-spatiales s’attachent 
majoritairement à tester l’effet de «  lieu », indépendamment des structura-
tions sociales, et aux facteurs de l’environnement construit (offre alimentaire) 
au détriment des facteurs associés aux jeux d’acteurs, aux réseaux sociaux ou 
permettant de replacer ces facteurs dans le cadre d’enjeux socio-territoriaux 
plus larges (politiques d’aménagements ou de développement local). 

De plus, l’effort de recherches s’est majoritairement focalisé sur les micro-
environnements résidentiels (Brug et coll., 2008), accordant peu de places 
aux niveaux méso ou macro et aux articulations entre ces différents niveaux 
(Larson et coll., 2009).
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Nous ferons le point dans un premier temps sur les travaux menés à des 
échelles méso, permettant de montrer la persistance d’ancrages régionaux 
dans les modes de consommations alimentaires. Nous nous attacherons dans 
un  second temps aux travaux, réalisés majoritairement au sein d’espaces 
urbains, cherchant à mesurer le rôle de l’organisation sociale des quartiers 
dans les différentiels de comportement alimentaire, avant de traiter de la 
question des relations pouvant s’établir entre les caractéristiques socioécono-
miques des quartiers et leurs disponibilités alimentaires. 

Traits régionaux persistants des comportements alimentaires

Les chapitres «  Consommations alimentaires et apports nutritionnels en 
France » et « Position socioéconomique et alimentation » ont permis de souli-
gner une grande diversité alimentaire au niveau international, notamment en 
Europe. La « mondialisation » annoncée de l’alimentation, l’uniformisation 
redoutée de nos modes de consommations alimentaires sont contredites par 
l’observation et l’analyse de la variété des régimes alimentaires. Que ce soit 
en termes de recommandations ou en termes de consommations, la France 
se situe dans une position intermédiaire entre les régimes anglo-saxons et les 
régimes méditerranéens. 

Diversité régionale

À l’échelle régionale, cette diversité est tout aussi importante, comme le 
montre la distribution des profils alimentaires à l’échelle des zones d’em-
ploi et des unités urbaines analysée à partir des données de la cohorte 
E3N (Salem et coll., 2006). Si les critères d’inclusion dans cette cohorte 
de 100  000 femmes adhérentes à la Mutuelle Générale de l’Éducation 
Nationale (MGEN) ne permettent pas de la considérer comme représen-
tative de la population générale, les femmes ayant un niveau scolaire et de 
revenus plus élevés que la population, l’homogénéité socioculturelle de la 
cohorte permet toutefois d’établir les tendances régionales dans les compor-
tements alimentaires indépendamment de la position socioéconomique des 
femmes. Les profils de consommation alimentaire établis à l’échelle fine des 
bassins d’emploi (348 unités de résidence en France) permettent de repé-
rer de vastes ensembles régionaux, recoupant des ensembles historiques et 
culturels. Le régime alimentaire de l’ouest accordant une place plus impor-
tante aux poissons et fruits de mer, aux pommes de terre ou aux matières 
grasses animales, se distingue de celui du nord de la France caractérisé par 
des apports plus élevés en produits carnés et boissons sucrées, tandis que 
celui de l’est de la France (selon un découpage régional correspondant à la 
frontière établie entre la France et l’Allemagne entre 1870 et 1918 !) est 
particulièrement faible en fruits et légumes, produits laitiers et poissons. À 
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quées par les tendances du régime méditerranéen, caractérisé par une part 
plus importante d’huile végétale, de légumes, de soupe, de pâtes, d’œufs ou 
de riz. Ces ancrages régionaux s’identifient aussi bien dans les zones urbaines 
que dans les zones rurales de chacune de ces régions. L’analyse sur les femmes 
citadines, vivant dans des villes de plus de 20  000 habitants, montre en 
particulier que les régimes alimentaires sont moins fonction de la taille de 
la ville que de son appartenance régionale. Ces constructions régionales 
de l’alimentation s’accompagnent de distributions géographiques affirmées 
pour différents types d’aliments (graisses, fruits et légumes, poissons...). Ces 
variations régionales se traduisent également par d’importantes variations 
dans les apports en nutriments (Kesse et coll., 2005). 

Le constat effectué sur cette population féminine adulte (30-64  ans), à 
partir d’un questionnaire alimentaire réalisé en 1993 est confirmé dans 
d’autres analyses, menées à des échelles spatiales plus grossières : les travaux 
menés à partir de l’enquête Suvimax portant sur une population de 13 000 
adultes inclus sur la période 1994-1995 soulignent également les variations 
régionales dans les consommations de graisses, indépendamment du statut 
social (mesuré par l’intermédiaire du niveau d’éducation) des individus 
(Czernichow et coll., 2005). Des enquêtes plus récentes avec des décou-
pages régionaux encore plus larges (séparation de la France en 4 grandes 
régions nord-sud-est-ouest et excluant la région parisienne) confirment ces 
tendances. L’enquête Inca 2, réalisée en 2006-2007 permet de repérer la per-
sistance de ces oppositions régionales, selon des régimes alimentaires tout à 
fait équivalents, pour les adultes (18-74 ans) comme pour les enfants (Lioret 
et coll., 2010 ; Affsa, 2009), les oppositions est-ouest étant toutefois moins 
franches pour les enfants. 

Ces traits régionaux, transcendant les clivages sociaux, ne sont pas spécifiques 
à la France. On retrouve des résultats similaires en Angleterre par exemple 
(Elia et Stratton, 2005) sur des populations âgées de plus de 65  ans. Un 
important gradient nord-sud persiste, même après prise en compte du sta-
tut social de chaque individu pour la consommation protéinique et pour plu-
sieurs nutriments associés aux fruits et légumes. Les variations géographiques 
peuvent être aussi importantes, voire plus importantes pour certains nutri-
ments (notamment vitamine C), que les variations sociales dans les écarts 
observés. En Écosse, si les différences de consommation alimentaire chez les 
adultes entre la ville de Glasgow et le reste de l’Ecosse peuvent être en partie 
expliquées par des différences de composition sociale de la population pour 
les consommations de produits riches en fibre, elles ne le sont plus pour les 
différences de consommation de céréales, de viandes ou de végétaux (Gray et 
Leyland, 2009). Ces différentiels zonaux sont également confirmés pour les 
consommations de fruits et légumes des enfants de 6-7 ans, plus fréquentes au 
sud qu’au nord du Royaume-Uni en 2007 (Hughes et coll., 2012). 
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Ces différences régionales, voire internationales de comportements alimen-
taires (Beer-Borst et coll., 2000 ; Holdsworth et coll., 2000 ; Tamers et coll., 
2009 ; Naska et coll., 2000 ; Kamphuis et coll., 2006 ; Roskam et coll., 2010) 
traduisent à la fois des variations régionales dans les modes de production 
et de distribution de l’alimentation, dans les systèmes d’approvisionnement 
mais aussi dans les attitudes et croyance face aux produits alimentaires et plus 
largement dans les modes de vie qui se forgent à la fois au niveau local et au 
niveau régional. Les comportements alimentaires s’inscrivent ainsi dans des 
systèmes alimentaires locaux (Feenstra, 1997) jouant à différents échelons 
géographiques (Rastoin et coll., 2010). Deux revues de la littérature, l’une 
portant sur les études quantitatives (Rasmussen et coll., 2006), l’autre sur 
les études qualitatives (Krølner et coll., 2011), menées sur les déterminants 
des consommations de fruits et de légumes des enfants et des adolescents, 
concluent au manque global d’études permettant d’analyser simultanément 
des facteurs jouant au niveau national (niveaux de prix, politiques et messages 
de prévention, organisation commerciale et publicités) et des facteurs jouant 
à des échelons plus locaux (accessibilité à l’offre de fruits et légumes, interven-
tions nutritionnelles locales...) ainsi que les interactions entre ces différents 
facteurs. Une étude internationale, incluant 28 pays européens et couvrant 
114 558 enfants scolarisés âgés de 11 à 15 ans a ainsi permis de montrer que 
si l’âge, le genre et le statut socioéconomique des parents ainsi que l’environ-
nement scolaire influencent dans tous les pays les consommations de fruits et 
de légumes, des variations persistantes entre les pays du Nord et les pays du 
Sud, entre les pays de l’Ouest et les pays de l’Est sont également observées 
indépendamment de ces variables. On note par ailleurs que pour la consom-
mation des boissons sucrées, le gradient social varie d’un pays à l’autre, celui-
ci pouvant être inversé, les consommations de boissons sucrées étant tantôt 
plus fréquentes parmi les populations favorisées, tantôt parmi les populations 
les plus défavorisées (Vereecken et coll., 2005). 

Variations régionales dans les écarts sociaux

L’ancrage régional des comportements alimentaires s’accompagne généra-
lement de variations régionales dans les écarts sociaux observés. Si le cha-
pitre «  Position socioéconomique et alimentation  » a permis de souligner 
la variété des écarts sociaux en matière d’alimentation au niveau interna-
tional, notamment européen, les études portant sur le niveau national, peu 
nombreuses, permettent également de repérer de nettes variations dans ces 
gradients sociaux. Ainsi l’étude menée à partir de l’enquête multicentrique 
Monica (Agglomération de Lille, Bas-Rhin et Haute-Garonne) sur la période 
2005-2007 montre que la relation entre le niveau d’éducation et les habitudes 
nutritionnelles varie selon les sites. Si dans le Nord et l’Est de la France, la 
qualité nutritionnelle est fonction du niveau d’éducation, elle ne l’est plus 
dans le Sud-Ouest, marqué globalement et de manière indifférenciée, par une 
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2011). Ce résultat était déjà observé dans une enquête antérieure, portant sur 
les années 1995-1997 (Perrin et coll., 2005). Si des travaux complémentaires 
doivent être envisagés pour mieux comprendre les ressorts de telles variations 
(renvoient-elles à des modes de structurations sociales et de rapports sociaux 
variées d’une région à l’autre, à des filières d’approvisionnement fonctionnant 
différemment d’une région à l’autre, à des façonnements régionaux de rapport 
à l’alimentation ou normes en matière de prises alimentaires ?), ces résultats 
ont l’avantage de souligner la nécessaire inscription des inégalités sociales 
face à l’alimentation dans des compositions régionales et locales variées. Ces 
inégalités se nichent au sein de modèles alimentaires (Poulain, 2013) ou de 
systèmes alimentaires régionaux et locaux stables et lents à évoluer (Fumey, 
2007) qu’il faut pouvoir appréhender. Toutefois les travaux restent trop par-
cellaires, mettant soit l’accent sur l’organisation et le fonctionnement de ces 
systèmes locaux et leurs dimensions multiscalaires, sans véritable focalisation 
sur les inégalités sociales, soit cherchant à mieux cerner les inégalités sociales 
mais en ne les resituant pas dans leurs configurations territoriales, régionales 
et locales (Neff et coll., 2009). 

Lieux de vie et inégalités sociales face à l’alimentation

Cerner le lieu de vie

Ainsi que nous l’avons rappelé, les études s’intéressant au lien entre environ-
nement local et nutrition se sont majoritairement développées à des échelles 
micro-résidentielles (Brug et coll., 2008), se focalisant en particulier sur les 
quartiers de résidence. Ces quartiers peuvent être appréhendés au travers de 
zones de dénombrement élaborés dans le cadre des recensements de population 
(exemple des IRIS90 en France), de découpages administratifs (communes ou 
cantons en France), de secteurs de distribution du courrier (codes postaux), 
de zonages électoraux ou de sectorisations scolaires (Ball et coll., 2006b). Ces 
découpages recouvrent la majorité des études. Ils ne correspondent toutefois pas 
systématiquement aux espaces de vie et de circulation de la population. Certains 
travaux, profitant des capacités techniques et du développement des Systèmes 
d’Informations Géographiques, ont cherché à s’affranchir des sectorisations 
administratives en construisant des découpages géométriques (sous la forme de 
carrés, de cercles, ou de zonages tenant compte du réseau de rues), délimitant 
des espaces de tailles variables autour des lieux de résidence, de travail ou de 
scolarisation. Moins fréquentes, certaines études portent leur attention sur des 
espaces fonctionnels ou des espaces pratiqués par la population (Zenk et coll., 
2011b), tenant compte notamment de la mobilité quotidienne domicile-travail 

90.  IRIS : Ilots regroupés pour l’information statistique, zone de découpage géographique du 
territoire en tailles homogènes (INSEE) 
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ou des espaces perçus et vécus par les habitants (Coulton et coll., 2001). La 
plupart de ces travaux raisonnent cependant à espaces fixes et constants dans 
le temps, ne reflétant pas toujours la dynamique de ces espaces (constructions 
en réseaux, emboîtements d’échelles, relations de proximité ou d’adjacence...) 
(Cummins et coll., 2007), ni leurs logiques organisationnelles (sociales et poli-
tiques notamment). La difficulté réside dans le fait que la manière de vivre son 
quartier, les rapports qui s’y tissent, les modes de cohabitation varient fortement 
socialement et spatialement (Authier, 2008). 

Mesurer l’environnement social de résidence

L’objectif de ces études est d’analyser le lien éventuel pouvant s’établir entre 
l’environnement social de résidence (quartiers riches versus quartiers pauvres) 
et les consommations alimentaires. La mesure de cet environnement social 
est très variable d’une étude à l’autre et d’un pays à l’autre. Certaines études 
ne s’appuient que sur le niveau de revenu global du quartier ou sur le pour-
centage de foyers en deça d’un seuil de revenus. Dans les pays marqués par 
des ségrégations communautaires anciennes et persistantes, comme aux États-
Unis, le poids relatif de chaque communauté (« Noirs », « Hispaniques », 
« Blancs »...) est également une mesure fréquente des caractéristiques sociales 
des zones de résidence. D’autres études s’appuient sur le concept de désavan-
tage social (deprivation) : initialement défini par Townsend comme un « état 
observable et démontrable de désavantage relatif face à la communauté locale 
ou à l’ensemble de la société à laquelle appartient l’individu, la famille ou le 
groupe » (Townsend, 1987), le désavantage est le plus souvent pris en compte 
sous un angle matériel (niveaux de revenu, possessions de biens …) et social 
(compositions sociales, familles monoparentales, personnes vivant seules, 
niveaux d’éducation…). Il est quantifié à l’aide de scores obtenus soit par 
le cumul de différents facteurs (somme des variables centrées-réduites), soit 
par la combinaison de ceux-ci (analyse factorielle). Le concept sous-jacent à 
cette construction est celui de désavantages constitués par l’accumulation ou 
la combinaison de différentes composantes sociales et économiques.

C’est sur cette base qu’ont été développés de nombreux indices de désavantage 
(Salmond et coll., 1998 ; Pampalon et Raymond, 2000 ; Krieger et coll., 2002), 
à commencer par ceux de Townsend (Townsend et coll., 1988) et Carstairs 
(Carstairs et Morris, 1989) largement utilisés aujourd’hui dans les recherches 
anglo-saxonnes. Plus récemment des indices multiples, cherchant à cerner les 
différentes dimensions du désavantage social (soutien social, accessibilité…) 
ont été développés (Noble et coll., 2007 ; Pink, 2008).

Plusieurs tentatives ont été menées en France pour chercher à identifier dif-
férents niveaux de désavantage social (Challier et coll., 2001  ; Lasbeur et 
coll., 2006  ; Havard et coll., 2008  ; Rey et coll., 2009  ; Charreire et coll., 
2009 ; Pornet et coll., 2012). Ces travaux ont été menés à différentes échelles 
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français (France métropolitaine, Bourgogne, Franche-Comté, Ile-de-France, 
Normandie, Alsace …), intégrant tantôt uniquement des espaces urbanisés, 
tantôt les zones urbaines et leurs espaces périphériques, notamment ruraux. Ils 
ont cherché à mettre en relation les situations de désavantage avec différents 
indicateurs de santé (mortalité, incidences et dépistages des cancers, santé 
périnatale, état nutritionnel, accès aux soins). Les méthodologies employées 
sont variées, tant au niveau des variables retenues qu’au niveau du mode 
d’élaboration d’un indice (méthodes factorielles, calcul de scores cumulés). 
Au final, s’ils montrent souvent des associations avec les indicateurs de santé 
retenus, ces résultats restent peu comparables et peu transposables d’une 
recherche à l’autre. Si ces indicateurs peuvent constituer des marqueurs de 
situations sociales inégales, ils restent trop souvent statiques, centrés sur des 
unités spatiales de dénombrement de la population ne prenant pas en compte 
le maillage dans lequel s’insèrent ces unités de résidence, mesurant des struc-
turations sociales à une date donnée ne prenant pas en compte les change-
ments en cours ou les mobilités résidentielles. Ces indicateurs ne prennent pas 
en compte non plus les logiques socio-territoriales à l’œuvre au sein de chaque 
société dans les stratégies résidentielles (règles d’urbanismes, politiques de 
logement, discriminations…) (Rican et coll., 2010). 

Caractéristiques sociales des individus, quartier  
de résidence et alimentation

Les travaux menés à échelles fines sur le rôle potentiel des caractéristiques 
sociales de l’environnement de vie, établi sur la base des lieux de résidence, 
en matière de comportements alimentaires se sont développés depuis une 
dizaine d’années. Les méthodologies retenues, les mailles d’analyse, la mesure 
du contexte social de résidence, les populations cibles ou les produits alimen-
taires suivis varient fortement d’une étude à l’autre. Nous n’intégrons dans 
cette revue de littérature que les travaux prenant en compte simultanément 
les caractéristiques sociales des individus et celles du quartier de résidence, 
permettant de mesurer l’influence réciproque de ces deux dimensions et leurs 
éventuelles interactions. Ces études restent peu nombreuses et n’ont pas été 
menées à des échelons fins en France.

Différentes études mettent en évidence un lien entre les caractéristiques 
socioéconomiques du quartier de résidence et les apports alimentaires, indé-
pendamment du statut social des personnes enquêtées. Ces travaux se sont 
principalement centrés sur les consommations de fruits et de légumes. Il en 
ressort globalement que la population des quartiers socialement défavorisés 
est plus souvent caractérisée par une consommation moindre de fruits et de 
légumes, même après contrôle des facteurs individuels. Ce constat est fré-
quent dans les études nord-américaines, notamment pour les populations 
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adultes (Diez-Roux et coll., 1999 ; Stimpson et coll., 2007 ; Dubowitz et coll., 
2008). Une enquête menée auprès de 13 095 adultes âgés de 45 à 64 ans dans 
quatre villes américaines montre ainsi une association significative et positive 
entre le revenu médian de la zone de résidence et la consommation de fruits, 
légumes et poissons et négative pour les produits carnés, après prise en compte 
du revenu individuel (Diez-Roux et coll., 1999). Deux enquêtes représenta-
tives de la population américaine (respectivement 17  000 personnes âgées 
de 17 ans et plus et 13 300 personnes de 20 ans et plus) ont permis de sou-
ligner des profils nutritionnels déficients en carotène, révélateurs de plus 
faibles consommations de fruits et de légumes, dans les quartiers défavori-
sés (Stimpson et coll., 2007) et des consommations déclarées de fruits et de 
légumes moins fréquentes (Dubowitz et coll., 2008). Les variations observées 
pour la consommation de ces produits entre quartiers de résidence expliquent 
la moitié des variations sociales observées entre la population blanche et la 
population noire aux États-Unis.   

Ces associations ont également été observées en Australie. Les travaux menés 
à Melbourne suite à une enquête sur 1 399 femmes âgées de 18 à 65 ans en 
2004 dans 45 quartiers, stratifiés sur un index composite de désavantage social 
intégrant les niveaux de revenus et d’éducation, ont montré une consomma-
tion de légumes moins fréquente dans les quartiers défavorisés après ajuste-
ment sur les facteurs individuels (Ball et coll., 2006a). 

En Europe, les travaux réalisés à Glasgow en Ecosse (Forsyth et coll., 1994 ; 
Ellaway et Macintyre, 1996) ou dans différents comtés anglais (Shohaimi et 
coll., 2004 ; Lakshman et coll., 2011 ; Burgoine et coll., 2011) ont également 
mis en évidence des associations entre les caractéristiques socioéconomiques 
des quartiers de résidence et les consommations de fruits et de légumes. Pour 
cette dernière étude, réalisée à partir d’une enquête auprès de 893 personnes 
âgées de 16 à 90 ans, résidantes dans le nord-est de l’Angleterre, le nombre 
journalier de portions de fruits était associé au statut social, à l’âge, au genre 
ainsi qu’au niveau de défaveur du quartier de résidence et à la densité résiden-
tielle (une densité plus faible étant favorable à la consommation de fruits), 
tandis que la consommation de légumes n’était associée qu’à la densité rési-
dentielle et au potentiel de consommation hors de la maison (Burgoine et 
coll., 2011). 

Au-delà de la consommation de fruits et de légumes, d’autres formes de 
consommation alimentaire sont également associées aux caractéristiques 
socioéconomiques des quartiers de résidence. Ainsi, une enquête réalisée à 
Melbourne sur les consommations à la maison de produits issus des 5 prin-
cipales chaînes de fast-food, permet de souligner une tendance d’association 
entre résidence dans un quartier défavorisé et consommation de ces produits, 
après ajustement sur les caractéristiques individuelles. Les personnes vivant 
dans les quartiers les plus défavorisés avaient une probabilité d’acheter de 
la nourriture fast-food toutes les semaines supérieure à celle des personnes 
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(Thornton et coll., 2011). Ce résultat est confirmé par une autre enquête réa-
lisée dans la même ville auprès de femmes âgées de 18 à 64 ans (Thornton et 
coll., 2010).

D’autres travaux se sont concentrés sur les comportements d’achat. À 
Melbourne toujours, une enquête réalisée en 2003 sur 2 564 personnes permet 
d’observer des achats alimentaires  moins fréquents pour les produits riches en 
fibre, pauvres en graisse, sel et sucre dans les zones défavorisées, s’accompa-
gnant d’une variété moins grande de fruits (Turrell et coll., 2009).

Des consommations alimentaires plus défavorables ont également été 
documentées pour les plus jeunes résidant dans des quartiers défavorisés. 
Ainsi une analyse menée au Canada sur une population représentative des 
enfants âgés de 6 à 15 ans, scolarisés en 2001-2002 souligne des consom-
mations de chips, de friandises ou de soda plus fréquentes dans les quartiers 
défavorisés, après prise en compte du statut social des parents (Janssen et 
coll., 2006). 

Quelques études soulignent également une absence d’association entre 
quartiers de résidence et comportements alimentaires  : une étude menée à 
Brisbane (Australie) en 2000 sur 1 000 ménages ne montre pas de lien signi-
ficatif entre les comportements d’achats alimentaires et le niveau de désavan-
tage du quartier de résidence après prise en compte du niveau de revenus des 
ménages (Turrell et coll., 2004). De même, à Eindhoven aux Pays-Bas, une 
enquête auprès de 1 339 personnes âgées de 25 à 79 ans ne permet pas d’obser-
ver d’effet significatif du niveau de désavantage du quartier sur le respect des 
recommandations nutritionnelles, la prise de petits déjeuners ou la consom-
mation de fruits et de légumes (Giskes et coll., 2006).

Il ressort de ces études que les caractéristiques socioéconomiques des 
quartiers de résidence peuvent constituer un facteur indépendamment 
associé aux consommations alimentaires. Les écarts de consommation ali-
mentaire observés entre lieux de résidence ne résultent pas uniquement 
d’effets de compositions sociales variées de la population. D’autres fac-
teurs, touchant aux infrastructures implantées localement ainsi qu’aux 
modes d’organisation sociale, politique et culturelle de chaque quartier, 
participent également à l’amplification des écarts sociaux en matière de 
consommation alimentaire. La force de l’association reste généralement 
peu élevée, moindre en tous cas que les relations observées selon le statut 
social individuel (Forsyth et coll., 1994 ; Diez-Roux et coll., 1999 ; Ball 
et coll., 2006a), mais doit être considérée comme une mesure a minima, 
souvent sous-estimée, du fait de délimitations des quartiers de résidence 
pas toujours à même de rendre compte des logiques résidentielles et des 
espaces pratiqués ou partagés.
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Ces résultats ne sont pas systématiques et ne se déclinent pas de manière 
équivalente dans tous les espaces urbains ou ruraux, ni pour tous les groupes 
sociaux. Si les variations de consommations alimentaires selon les lieux de 
résidence sont généralement plus importantes pour les hommes que pour les 
femmes (Shohaimi et coll., 2004), elles peuvent également être différentes 
selon le statut social ou l’appartenance communautaire des individus. Aux 
États-Unis, les consommations de fruits et de légumes, globalement plus 
importantes parmi la « communauté » blanche, varient, pour cette caté-
gorie de population, plus fortement selon les quartiers de résidence que 
pour les communautés noires ou hispaniques (Dubowitz et coll., 2008). 
Une étude menée sur la ville de New York permet également de souligner 
que les disparités sociales de consommation alimentaire, mesurées selon 
le niveau d’éducation, sont plus fortes dans les quartiers non paupérisés 
que dans les quartiers paupérisés (Jack et coll., 2013). En Angleterre, le 
rôle du quartier de résidence est plus faible pour les catégories sociales 
non manuelles avec un niveau d’éducation plus élevé que pour les autres 
catégories sociales. Une étude menée sur la ville de Birmingham souligne 
que l’effet du chômage sur les pratiques alimentaires varie d’un quartier à 
l’autre : tandis qu’il joue un rôle significatif dans les quartiers aisés, il n’est 
pas un facteur associé aux pratiques alimentaires dans les quartiers défavo-
risés (Shaw, 2012). 

La variété des interactions mises en évidence entre le niveau social de chaque 
individu et son quartier de résidence, souligne d’une part que la manière d’in-
vestir son quartier, de profiter des ressources disponibles ou de s’affranchir 
des contraintes afférentes, peut varier d’un individu ou d’un groupe social 
à l’autre. Elle permet par ailleurs d’insister sur le fait que si le niveau local 
constitue souvent un des maillons pertinents dans la constitution des pro-
cessus inégalitaires en matière de consommations alimentaires, ces variations 
locales dépendent en partie de la manière dont s’élaborent, au sein de chaque 
société, les rapports sociaux et les modalités des ségrégations socio-résiden-
tielles qui en découlent (Macintyre, 2007). 

Les quartiers socialement défavorisés sont-ils des zones  
de « désert alimentaire » ?

Même si le lien entre les comportements alimentaires et l’environnement ali-
mentaire du quartier de résidence n’est pas clairement établi (voir le chapitre 
« Environnement alimentaire et comportements alimentaires »), les dispa-
rités observées entre quartiers en matière de consommations alimentaires, 
notamment concernant les fruits et les légumes ou la restauration rapide, ont 
conduit les chercheurs à s’intéresser à l’inégale distribution des infrastructures 
commerciales. Cette question renvoie plus largement à celle de l’accès dif-
férencié aux services suivant l’organisation sociale des lieux. Globalement, 
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que dans les autres quartiers et participe aux désavantages sociaux des rési-
dents de ces quartiers. 

En termes d’offre alimentaire, la notion de « désert alimentaire » a été avan-
cée dès le milieu des années 1990, en Angleterre notamment (Shaw, 2006), 
pour évoquer ces zones mal desservies. Le constat est toutefois beaucoup 
plus contrasté et nuancé que ce que cette notion pourrait laisser supposer. 
De nombreux travaux se sont concentrés sur l’analyse de la disponibilité et 
l’accessibilité aux supermarchés, offrant une grande variété de produits ali-
mentaires. Si le développement des grandes surfaces alimentaires, au cours des 
années 1960 et 1970, s’est accompagné d’un mouvement de concentration de 
l’offre alimentaire en périphérie des grandes villes, cette tendance ne s’est pas 
traduite partout de la même façon en matière d’inégalités sociales d’accès à 
l’offre alimentaire. Aux États-Unis, les quartiers socialement défavorisés, le 
plus souvent situés au centre des grandes villes, sont globalement caractérisés 
par une moindre présence de supermarchés et une plus grande quantité de 
« dépanneurs » (voir le chapitre « Environnement alimentaire et comporte-
ments alimentaires ») où l’offre est plus chère et moins diversifiée (Moore et 
Diez Roux, 2006 ; Cummins et Macintyre, 2006 ; Powell et coll., 2007 ; Peters 
et McCreary, 2008 ; Beaulac et coll., 2009 ; Walker et coll., 2010 ; Michimi et 
Wimberly, 2010 ; Ellaway et Macintyre, 2010). De nombreuses études améri-
caines ont ainsi montré que le panier pour une nourriture saine et équilibrée 
coûtait plus cher dans les zones défavorisées et que l’accessibilité aux super-
marchés y était moins bonne. Cette réalité nord-américaine ne se décline 
cependant pas de manière identique dans d’autres pays de développement 
économique comparable, ni de manière systématique dans toutes les villes. 
Les travaux menés en Australie (Winkler et coll., 2006 ; Ball et coll., 2009), 
en Nouvelle-Zélande (Pearce et coll., 2007), au Canada (Smoyer-Tomic et 
coll., 2006 ; Apparicio et coll., 2007 ; Larsen et Gilliland, 2008 ; Bertrand et 
coll., 2008 ; Peters et McCreary, 2008 ; Kestens et Daniel, 2010), au Danemark 
(Svastisalee et coll., 2011), au Royaume-Uni (Cummins et Macintyre, 2002 ; 
Cummins et coll., 2009 et 2010 ; MacDonald et coll., 2009 ; Smith et coll., 
2010 ; Moalodi et coll., 2012 ; Black et coll., 2012) ne montrent pas de ten-
dances affirmées avec tantôt des associations positives entre le niveau de désa-
vantage social du quartier et la disponibilité alimentaire, tantôt une absence 
de relation, tantôt des relations inverses, les quartiers défavorisés ayant dans 
ce cas une accessibilité plus grande aux supermarchés.

Concernant la présence, la proximité ou l’accessibilité à la restauration 
rapide bon marché, si les liens avec les caractéristiques socioéconomiques 
des quartiers semblent davantage convergents, les quartiers paupérisés étant 
davantage dotés que les quartiers socialement favorisés, une revue récente 
de la littérature  souligne toutefois que cette association n’est pas systéma-
tique (Fleischhacker et coll., 2011). Sur 21 études recensées, 16 mettent en 
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évidence une association entre un faible niveau socioéconomique et la pré-
sence plus importante de fast-foods. 

Les raisons de ces résultats contradictoires sont multiples. Elles tiennent tout 
d’abord aux mesures même de l’accessibilité à l’offre alimentaire, variant 
fortement d’une étude à l’autre (voir le chapitre « Environnement alimen-
taire et comportements alimentaires ») et ne tenant pas toujours compte de 
la diversité des modes d’approvisionnement, notamment en zones rurales 
(Sharkey et coll., 2010 et 2011), ni des conditions d’accessibilité à cette 
offre (qualité du réseau de transport, facilités de déplacement, valorisations 
ou perceptions associées à l’offre...) (Dubowitz et coll., 2013). La mesure 
de l’accessibilité à l’offre alimentaire tient rarement compte de la mobilité 
quotidienne de la population, notamment en relation avec le lieu de travail 
ou les lieux de loisirs (Widener et coll., 2013), ni d’éventuelles variations 
saisonnières (Widener et coll., 2011). Les audits qualitatifs menés sur dif-
férents quartiers urbains (Izumi et coll., 2011) insistent sur la nécessaire 
prise en compte des dynamiques sociales se mettant en place au sein de 
différents quartiers entourant la production, l’achat et les comportements 
alimentaires. Les travaux menés par exemple à Philadelphie permettent de 
souligner le poids des relations qui se nouent au sein d’un quartier entre 
les commerçants et les consommateurs, les modalités d’accès étant notam-
ment façonnées par les relations communautaires, source de tensions et de 
recours ciblés (Cannuscio et coll., 2010). La question de l’accessibilité à 
l’offre alimentaire n’est pas qu’une question de disponibilité ou de proximité 
de l’offre. Il faut aussi tenir compte du rapport des habitants à leurs espaces 
de vie et des stratégies développées pour accéder à cette offre (Zenk et coll., 
2011a). 

Par ailleurs, la moins bonne couverture des quartiers défavorisés en termes 
d’offre alimentaire ne peut être généralisée à l’ensemble des pays, des régions, 
voire à l’ensemble des villes d’une même région. Les processus à l’œuvre dans 
la constitution des inégalités peuvent varier d’un pays à l’autre, d’une région 
à l’autre ou d’une ville à l’autre. Des différences de législation, de régulation 
de l’offre, de formes et d’agencement des ségrégations socio-résidentielles, 
de constructions sociales et culturelles des territoires participent à nuancer 
ce constat (Beaulac et coll., 2009). Ainsi une comparaison effectuée entre 
4 villes américaines montre des variations importantes d’un site à l’autre 
(Laska et coll., 2010)  : les systèmes de distribution différents, approvision-
nant notamment les petites unités commerciales, le degré d’intégration des 
différentes communautés et les relations établies entre ces communautés ou 
le niveau global de développement économique de chaque ville constituent 
autant de facteurs contribuant à différencier les liens entre situations socio-
résidentielles et disponibilité alimentaire. Le degré d’urbanisation de chaque 
ensemble urbain est ainsi un élément participant à ces différenciations, les 
situations de plus faibles ressources alimentaires étant par exemple accentuées 
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ment urbanisées (Richardson et coll., 2012). Les situations ne sont par ail-
leurs jamais figées  : les travaux menés dans l’arrondissement de Brooklyn à 
New York montrent par exemple un turn-over des services alimentaires et 
des fermetures de ces services plus fréquents dans les quartiers paupérisés que 
dans les quartiers aisés (Filomena, 2013). Si les ingrédients sont souvent les 
mêmes (mécanismes de ségrégation socio-spatiale/logiques d’implantations 
commerciales/enjeux politiques locaux), la manière dont ceux-ci se com-
posent reste ancrée dans l’histoire locale et la dynamique inhérente à chaque 
site, conférant à chaque quartier, ville ou région des configurations spécifiques 
dont il faut tenir compte pour agir (Macintyre et coll., 2008 ; Dupuy et coll., 
2011). Il convient également de prendre en compte le rôle social et sym-
bolique de chaque équipement, celui-ci pouvant varier d’une population à 
l’autre. L’exemple des quartiers résidentiels fermés (gated-communities) est là 
pour nous rappeler que l’absence de commerces de proximité ne constitue pas 
forcément un handicap, ces communautés luttant même souvent contre l’im-
plantation de tels équipements de peur de dévaloriser le quartier (Macintyre 
et coll., 2008). 

L’élaboration de typologies de « déserts alimentaires » prenant en compte les 
différentes modalités associées aux difficultés d’accès à une alimentation saine 
et variée ainsi que les populations les plus vulnérables associées à ces différents 
types peut constituer un outil pertinent pour identifier les différents leviers 
d’action potentiels permettant de lutter contre les inégalités sociales d’accès 
à l’alimentation (Shaw, 2006) (exemple sur la ville de Leeds en Grande-
Bretagne, tableau 16.I).

Cet exemple souligne que l’offre alimentaire ne peut être analysée indépen-
damment de la dynamique en cours des quartiers ou des espaces concernés. À 
ce titre, des travaux sont nécessaires au sein des quartiers en forte mutation. 
Par exemple, dans les quartiers en voie de gentrification («  embourgeoise-
ment  ») on observe généralement une amélioration qualitative et quanti-
tative de l’offre sans que l’on sache si cette nouvelle offre ne fragilise pas 
l’accès à une alimentation variée des plus défavorisés résidant dans le quartier. 
Réciproquement l’introduction d’une offre variée peut changer la physiono-
mie du quartier et attirer de nouvelles classes sociales (Cummins et Macintyre, 
2006). Les modèles anglo-saxons voient le changement de structure commer-
ciale comme une étape transitionnelle de la gentrification, mais ce modèle 
n’est pas toujours vérifié comme on a pu le constater dans certains quartiers 
parisiens (Chabrol, 2011). 
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Tableau 16.I  : Exemples de déserts alimentaires à Leeds et dans le nord 
Lincolnshire (d’après Shaw, 2006)

Type de zone Exemples mentionnés Qui est affecté Importance relative des 
capacités, atouts, attitudes

Centre-ville, 
appartements 
« Docklands »

The Calls, Leeds Jeunes, personnes 
seules, aisées, cadres 
ayant peu de temps

Capacités-faible 
Atouts-faible 
Attitudes-élevée

Centre urbain pauvre East park, Leeds Personnes âgées, 
handicapés, mères avec 
enfant

Capacités-élevée 
Atouts-élevée 
Attitudes-faible

Centre urbain avec 
minorité ethnique

Beeston Hill, Leeds, 
Crosby, Scunthorpe

Communauté de minorité 
ethnique 

Capacités-faible 
Atouts-élevée 
Attitudes-moyenne

Centre urbain avec 
minorité ethnique

Beeston Hill, Leeds Blancs pauvres 
pensionnés, retraités

Capacités-moyenne 
Atouts-élevée 
Attitudes-élevée

Zone résidentielle 
étudiante

Headingley, Leeds Boursiers Capacités-élevée 
Atouts-moyenne 
Attitudes-moyenne

Banlieue périphérique, 
HLM (déserts 
alimentaires 
conventionnels)

Seacroft, Leeds Pauvres,  personnes 
sans voiture, personnes 
âgées, femmes dont le 
foyer n’a qu’une seule 
voiture

Capacités-élevée 
Atouts-élevée 
Attitudes-élevée

Banlieues riches Cockridge and 
Alwoodley, Leeds

Ménage sans voiture 
à cause de l’âge, 
du handicap, de 
disqualification, 
d’accident… 

Capacités-élevée 
Atouts-faible 
Attitudes-faible

Minorités pauvres dans 
des villes

Great Yarmouth Réfugiés, travailleurs 
itinérants

Capacités-faible 
Atouts-élevée 
Attitudes-moyenne

Périphérie de villes (de 
taille petite ou moyenne)

Brigg, Kirton Lindsey 
(North Lincolnshire)

Personnes âgées, mères, 
personnes sans voiture

Capacités-élevée 
Atouts-faible 
Attitudes-faible

Villages Elsham, Barnetby, 
Bonby (Lincolnshire)

Personnes âgées, 
personnes sans voiture 
ou dont le foyer n’a 
qu’une seule voiture

Capacités-élevée 
Atouts-faible 
Attitudes-faible

Consommations alimentaires, dynamiques sociales locales 
et interventions sur l’offre alimentaire

Si l’association entre modes de consommation alimentaire et organisation sociale 
des quartiers, indépendamment des caractéristiques de chaque individu, semble 
bien établie, celle-ci ne peut être expliquée par la seule disponibilité alimentaire. 
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leurs sur le faible pouvoir explicatif de ce dernier dans les écarts constatés. Ainsi 
une étude menée à Melbourne sur 1 399 femmes âgées de 18 à 65 ans en 2004, 
réparties dans 45 quartiers différents et stratifiés sur un index composite inté-
grant les niveaux de revenu et d’éducation des résidents met l’accent sur une 
consommation de légumes (mais pas de fruits) moins fréquente dans les quartiers 
défavorisés après ajustement sur les facteurs individuels et une consommation 
plus importante de fast-food. Ces écarts ne sont toutefois pas expliqués par des 
différences dans la disponibilité de l’offre alimentaire (bien que des différences 
existent) (Thornton et coll., 2010). De même une étude menée à New York sur 
les consommations déclarées de fruits et légumes (plus de 5 fruits ou légumes par 
jour) met en évidence une association entre caractéristiques sociales des quar-
tiers et consommation, ainsi que selon le niveau d’éducation ou de revenu de 
chaque individu mais celle-ci n’est pas expliquée par des différences de dispo-
nibilité alimentaire (Jack et coll., 2013). Une analyse réalisée à Birmingham 
souligne que si les facteurs associés à la disponibilité alimentaire jouent sur les 
comportements alimentaires, ceux-ci ne constituent que des éléments modéra-
teurs, une fois combinés avec des facteurs sociaux et économiques plus larges 
(Shaw, 2012). Une revue récente de la littérature insiste d’ailleurs sur le rôle 
prépondérant des facteurs sociaux plus à même d’expliquer les écarts entre zones 
de résidence que les facteurs associés à l’équipement alimentaire (Giskes et coll., 
2011). Le rôle des normes locales, des supports relationnels (familiaux ou ami-
caux), des constructions identitaires, des facteurs culturels est sans doute plus 
important que la seule disponibilité alimentaire. La manière dont les réseaux 
sociaux se tissent localement, dépendant des conditions sociales et économiques 
réunies, participent à la structuration des comportements (effets d’entraînement, 
modes de socialisation collective...) (Nothridge et Freeman, 2011). Les compor-
tements alimentaires ne sont pas seulement une affaire individuelle mais peuvent 
relever d’une construction collective partagée et localisée. Poussés à l’extrême, 
ces mécanismes peuvent amener à ce que des comportements défavorables à la 
santé ne soient plus considérés collectivement comme un problème, ainsi que 
Zoé Vaillant a pu l’observer sur les comportements alcooliques dans un quartier 
de l’île de la Réunion (Vaillant, 2008). Ces constructions collectives, ces normes 
locales peuvent également participer aux questions d’accessibilité à l’offre ali-
mentaire (Zenk et coll., 2009 ; Smith et Morton, 2009).  

Dans ce cadre, les interventions sur l’offre alimentaire au sein d’un quartier se 
déclinent généralement selon deux modalités principales. 

La première porte sur la promotion des aliments recommandés dans les 
structures existantes implantées dans les zones sous-équipées. Deux revues 
récentes de la littérature, l’une portant sur les interventions dans les petites 
unités de vente (Gittelsohn et coll., 2012) et l’autre sur des interventions 
dans les grandes surfaces (Escaron et coll., 2013), insistent toutefois sur l’im-
pact limité de ces interventions en matière de consommations alimentaires. 
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Si ces interventions ont tendance à augmenter la disponibilité et la vente 
de produits recommandés ainsi que les connaissances en matière de qualité 
nutritionnelle des usagers, les résultats sont cependant plus mitigés sur les 
comportements en matière de consommation, notamment sur le long terme. 
Aucun focus n’est réalisé sur les populations bénéficiant ou s’emparant de ces 
interventions au sein des quartiers, même si ces interventions sont majoritai-
rement réalisées au sein de quartiers socialement défavorisés. Lorsqu’elles sont 
déployées à grande échelle, comme ce qui a pu être fait dans le cadre du pro-
gramme national de prévention nutritionnelle en Angleterre (Change4life), 
ces interventions peuvent être sources de nouvelles inégalités, le respect du 
cahier des charges restant très inégal (dans le cadre de ce programme, dans le 
Nord-est de l’Angleterre, seulement la moitié des magasins respecte toutes les 
consignes du programme) (Adams et coll., 2012).

L’autre modalité d’intervention concerne l’introduction d’une nouvelle 
offre au sein des quartiers  mal équipés. Cette nouvelle offre peut concerner 
l’implantation de supermarchés ou le développement de l’agriculture périur-
baine, des marchés ou de jardins communautaires (Kent et Thompson, 
2012). Quelques travaux ont cherché à évaluer les conséquences de l’im-
plantation d’une nouvelle offre à la fois sur l’organisation locale de l’offre, 
les modalités d’accès à l’offre et sur les consommations alimentaires. Ces 
travaux soulignent d’une part que si l’introduction d’une nouvelle offre peut 
jouer en faveur d’une diversification de l’offre alimentaire et une diminution 
des prix pratiqués (Larsen et Gilliland, 2009), ainsi qu’une réorganisation 
des flux vers les supermarchés (Wrigley et Warm, 2003 ; Cummins et coll., 
2005b), celle-ci ne s’accompagne pas de modifications dans les comporte-
ments alimentaires des habitants du quartier. L’accès amélioré ne concerne 
par ailleurs pas tous les habitants. Les moins aisés ne s’approprient pas cette 
nouvelle offre (soit par habitude/loyauté vis-à-vis des autres commerçants, 
soit par capacités financières) (Wrigley et coll., 2004). L’installation de 
nouveaux équipements commerciaux ne bénéficie pas nécessairement aux 
populations installées à proximité, comme cela a été constaté à Glasgow 
où les populations précaires ne concevaient pas l’implantation comme 
faite pour eux et ont continué à s’approvisionner dans les petites boutiques 
(Cummins et coll., 2006). Les travaux restent cependant insuffisamment 
nombreux pour évaluer l’apport de ces interventions en termes d’inégalités 
sociales (Dubowitz et coll., 2013).

Plus globalement les interventions zonales, ciblées sur un ou plusieurs quar-
tiers posent différentes difficultés (Thomson, 2008). Ce sont des politiques 
d’intervention majoritairement à court-terme, peu en adéquation avec les 
processus jouant sur le long terme dès lors que l’on cible des comportements. 
Elles sont par ailleurs soumises aux aléas politiques ne rentrant pas dans la 
même temporalité que les mécanismes à l’œuvre. De plus le ciblage d’une 
zone ne permet pas d’atteindre systématiquement les personnes qui en ont le 



425

Territoires et alimentation

A
N

A
LY

SEplus besoin, les personnes socioéconomiquement défavorisées ne se concen-
trant pas toutes dans des quartiers défavorisés. À ces lacunes opérationnelles 
s’ajoute un risque non négligeable de stigmatisation de quartiers, jouant soit 
pour les habitants (qui se retrouvent catalogués et ont des difficultés d’inser-
tion sociale et professionnelle), soit pour le développement du quartier, qui 
ne devient plus attractif (exclusion sociale du quartier et de ses résidents). La 
régénération urbaine entraîne souvent un turn-over important de population, 
les personnes qui réussissent et bénéficient du programme quittant le quar-
tier et étant remplacées par d’autres habitants plus précaires. Ces dynamiques 
posent des difficultés en termes d’évaluation des conséquences en matière 
d’inégalités sociales puisque des bénéfices peuvent être observés au niveau 
de certains individus, mais la situation au niveau du quartier reste identique 
voire s’aggrave. Elles nécessitent des approches longitudinales, insuffisam-
ment développées (Eid et coll., 2008 ; Coogan et coll., 2011).

En conclusion, les inégalités sociales en matière de consommation alimen-
taire ne peuvent se concevoir indépendamment des constructions territoriales 
dans lesquelles elles s’ancrent. Le maintien de comportements régionaux et 
l’observation de comportements locaux, indépendamment des structurations 
sociales, en matière d’alimentation soulignent le rôle des modalités de déve-
loppement des territoires dans la constitution et la persistance de ces inégalités 
sociales. Si les mécanismes à l’œuvre restent largement à élucider, notamment 
dans un contexte français, ces résultats militent en faveur du développement 
de diagnostics territorialisés en matière de nutrition. 

Ceux-ci doivent prendre en compte les combinaisons variées de facteurs 
jouant à différents niveaux et s’articulant de manière originale localement. 
Si au niveau national ou régional, les facteurs attachés au niveau de déve-
loppement économique, aux modes de production, aux filières d’approvision-
nement, aux politiques agricoles, aux capacités de transport, aux stratégies 
marketing ou aux politiques de prévention constituent des leviers importants, 
ils s’articulent au niveau local aux facteurs liés à la ségrégation socio-spatiale, 
aux conditions de vie, aux niveaux de revenus, à l’implantation de l’offre 
alimentaire ainsi qu’aux vecteurs de sociabilité ou la gestion locale des ques-
tions de santé. Ces combinaisons variées doivent pouvoir être décelées afin 
d’actionner les bons leviers localement.

Cette revue de littérature permet également de souligner la nécessité de 
développer davantage les approches dynamiques  : les comportements ali-
mentaires sont marqués par des héritages et s’ancrent dans des systèmes 
lents à évoluer. Si les regards et les actions se concentrent, à juste titre, sur 
les quartiers paupérisés, qu’en est-il des zones en voie de transition ? Quelles 
sont les répercussions, sur différentes catégories de population, des phéno-
mènes de gentrification ou d’appauvrissement des quartiers (Dubowitz et 
coll., 2013) ? Il s’agit de mieux cerner les liens qui peuvent s’établir entre 



426

Inégalités sociales de santé en lien avec l’alimentation et l’activité physique

les mécanismes de développement territorial et les inégalités sociales en 
matière d’alimentation.

Stéphane Rican 
Inserm CEC1/Université Paris Ouest, Laboratoire Espace Santé Territoire, Paris
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